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ORIGINAL: ang1ais 

DATE: 20 octobre 1989 

0979 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GENEVE 

CONSEIL 

Vingt-deuxieme session ordinaire 

Geneve, 18 et 19 octobre 1988 

COMPTE RENDU DES DECISIONS DU CONSEIL 

adopte par le Conseil 

Ouverture de la session 

1. Le Conseil de 1 1 Union internationale pour la protection des obtentions 
vegetales (UPOV) a tenu sa vingt-deuxieme session ordinaire a Geneve les 18 et 
19 octobre 1988. 

2. La session a ete presidee par M. W.F.S. Duffhues (Pays-Bas). 

3. La liste des participants figure a 1 1 annexe I. 

4. Un compte rendu detaille sera etabli peu apres la session et adopte par 
correspondance. 

Adoption de 1 1 ordre du jour 

5. Le Conseil adopte 1 'ordre du jour tel qu 1 il figure dans le 
document C/XXII/1. 

Election du President et du Vice-president du Conseil 

6. Comme suite a la demission de M. S.D. Schlosser (Etats-Unis d 1 Amerique), 
avec effet au 1er janvier 1988, le Conseil elit a 1 1 unanimite 
M. W.F.S. Duffhues (Pays-Bas) a la fonction de President du Conseil pour un 
mandat de trois ans, expirant a la fin de la vingt-cinquieme session ordinaire 
du Conseil, en 1991. 
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7. La fonction de Vice-president du Conseil etant devenue vacante a la suite 
de !'election de M. Duffhues en tant que President, le Conseil elit a l'unani­
mite M. R. Lopez de Haro y Wood (Espagne) comme Vice-president du Conseil pour 
un mandat de meme duree. 

Examen de la conformite de la legislation du Commonwealth d'Australie avec la 
Convention UPOV 

8. Les debats se deroulent sur la base du document C/XXII/11. 

9. Conformement a !'article 32.3) de l'Acte de 1978 de la Convention et sur 
la base de la conclusion du Bureau de 1 'Union figurant au paragraphe 41 du 
document C/XXII/11, le Conseil decide a l'unanimite de donner un avis positif 
sur la conformite de la legislation du Commonwealth d'Australie avec l'Acte de 
1978 de la Convention. 

10. Le Conseil prie le Secretaire general d' informer le gouvernement de 
l'Australie de la decision consignee dans le paragraphe precedent. 

11. Le Conseil fait part a MmeK.H. Adams, deleguee de l'Australie, de sa 
haute estime pour sa contribution aux travaux qui ont. rendu possible !'adhesion 
de l'Australie a la Convention UPOV. 

Examen de la conformite de la legislation de la Republique populaire de Pologne 
avec la Convention UPOV 

12. Les debats se deroulent sur la base du document C/XXII/12. 

13. Conformement a l'article 32.3) de l'Acte de 1978 de la Convention et sur 
la base de la conclusion du Bureau de 1 'Union figurant au paragraphe 45 du 
document C/XXII/12, le Conseil decide a l'unanimite de donner un avis positif 
sur la conformite de la legislation de la Republique populaire de Pologne avec 
l'Acte de 1978 de la Convention. 

14. Le Conseil prie le Secretaire general d' informer le gouvernement de la 
Pologne de la decision consignee dans le paragraphe precedent. 

15. Au nom des membres de la delegation du Conseil et du Secretariat general 
de l'UPOV qui a rendu visite aux autorites polonaises du 6 au 11 juin 1988, 
M. J. Ardley (Royaume-Uni) remercie ces autorites de leur hospitalite et des 
discussions fructueuses qui ont pu avoir lieu a leur initiative. Le Conseil 
exprime egalement sa gratitude aux autorites de la Pologne. 

16. Le Conseil fait part a Messieurs K. Dmochowski et J. Virion, delegues de 
la Pologne, de sa haute estime pour leur contribution aux travaux qui ont rendu 
possible !'adhesion de la Pologne ala Convention UPOV. 

Situation dans les domaines legislatif, administratrif et technique 

a. Exposes des representants des Etats (Etats membres et Etats obser­
vateurs) et des organisations intergouvernementales 

17. Le Conseil prend note des declarations faites sous ce point de l'ordre du 
jour. 



C/:XXII/13 
page 3 

18. Le Secretaire general fait savoir qu 1 il prevoiera des fonds pour la tenue 
d 1 une Conference diplomatique de revision de la Convention dans le projet de 
programme et de budget pour 1 1 exercice biennal 1990-1991. Le Conseil prend 
note de cette declaration en 1 1 approuvant. 

19. s 1 agissant du lieu de la Conference, le Secretaire general invite les 
autorites des Etats desireux de 1 1 accueillir de prendre contact avec le Bureau 
de l 1 Union. La delegation de la Republique federale d 1 Allemagne estime que la 
Conference devrait se tenir a Geneve compte tenu des moyens offerts par le 
siege de 1 1 Union. 

20. Le Conseil est informe par la delegation de la France du deces, le 
6 octobre 1988, de M. Jean Bustarret, un des eminents fondateurs de la Conven­
tion. Il prie la delegation de la France de transmettre ses condoleances a la 
famille de M. Bustarret. 

b. Renseignements reunis par le Bureau de 1 1 Union sur la situation de 
la protection dans les Etats membres et de la cooperation entre ces 
Etats 

21. Le Conseil prend note du contenu des documents C/:XXII/5, 6, 7 et 8. 

22. Le Conseil decide que le Comite consultatif devra examiner a sa prochaine 
session la necessi te et la periodici te de certains des documents mentionnes 
dans le paragraphe precedent, en particulier des statistiques sur le nombre 
des variates protegees, lorsque les delegations auront examine cette question 
au niveau national. 

Compte rendu des travaux des trente-septieme et trente-huitieme sessions du 
Comite consultatif 

23. Le Conseil prend note du rapport sur les travaux de la trente-septieme 
session du Comite consultatif figurant au paragraphe 5 du document 
C/XXII/2 Add. , ainsi que du rapport verbal presente par le President sur les 
travaux de la trente-huitieme session. 

24. Sur la base des recommandations fai tes par le Comi te consul tat if, le 
Conseil prend les decisions suivantes : 

i) Le Bureau de l'Union devra cooperer avec le Bureau international de 
1 1 OMPI dans la preparation d 1 un document qui servira de base pour les debats 
lors de la reunion d I un comi te d I experts commun OMPI/UPOV qui trai tera des 
relations entre la protection par brevet et la protection des obtentions vega­
tales. Un projet de ce document devra etre soumis a la prochaine session du 
Comite administratif et juridique, en avril 1989, et le Comite consultatif 
devra ensuite prendre les decisions necessaires, ou des decisions provisoires, 
sur les details de l'organisation de la reunion commune. La reunion devra se 
tenir en janvier 1990 au plus tard. 

ii) Les organisations internationales non gouvernementales seront desormais 
admises a participer aux sessions ordinaires du Conseil. Le Conseil delegue 
au Comite consultatif le pouvoir de decider, pour chaque session du Conseil, 
S 1 il convient d 1 inviter des organisations et, le cas echeant, quelles organi­
sations devront etre invitees et a quelles parties de la session elles devront 
1 1 etre. 

098.'1 
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Rapport du Secretaire general sur 1es activites de 1 'Union en 1987 et durant 
les neufs premiers mois de 1988 

25. Le Conseil approuve a l'unanimite le rapport du Secretaire general figu­
rant dans le document C/XXII/2 et dans son additif (document C/XXII/2 Add.). 

Rapport du Secretaire general sur sa gestion durant l'exercice biennal 
1986-1987 et sur la situation financiere de l'Union au 31 decembre 1987 

26. Le Conseil approuve a l'unanimite le rapport du Secretaire general figu­
rant dans le document C/XXII/3 et approuve 1es comptes presentes dans ce 
document. 

Rapport concernant la verification des comptes de 1'exercice biennal 1986-1987 

27. Le Conseil prend note du rapport presente par les verificateurs a 1'anne­
xe B du document C/XXII/3 et exprime sa gratitude au gouvernement de la Suisse 
pour sa cooperation en cette matiere. 

Etat d'avancement des travaux du Comite administratif et juridique 

28. Le. Conseil approuve a 1 I unanimite 1e rapport sur 1 I etat d I avancement des 
travaux de la vingt-deuxieme session session du Comite administratif et juri­
dique figurant dans le document C/XXII/9. Il prend ega1ement note, en 1 I ap­
prouvant, du rapport verbal fait par M. F. Espenhain (Danemark), President du 
Comite administratif et juridique, sur 1es travaux de 1a vingt-troisieme ses­
sion du Comite, 1aquelle s'est tenue du 11 au 14 octobre 1988 et a ete consa­
cree presque exclusivement a la revision de 1a Convention. 

29. Sur la base d'une recommandation faite par le Comite administraitf et 
juridique, 1e Conseil attire 1'attention des Etats membres sur 1es Recommanda­
tions concernant 1'harmonisation des 1istes d'especes protegees qu'i1 a adop­
tees a sa vingtieme session ordinaire, le 2 decembre 1986 (voir a l'annexe II 
du present document). Le Conseil attire egalement l'attention des Etats mem­
bres sur le fait que des differences dans les 1istes d'especes protegees peu­
vent entrainer des distorsions de 1a concurrence entre 1es Etats membres dans 
1e commerce de materiel vegetal. 

30. Finalement, le Conseil prend note, en 1'approuvant, du programme des tra­
vaux futurs du Comite sur 1a revision de 1a Convention et la preparation de 1a 
reunion d'un comite d'experts commun OMPI/UPOV. 

Etat d' avancement des travaux du Comite technique, des groupes de travail 
techniques et des ateliers sur l'examen des variates 

31. Le Conseil approuve a l'unanimite 1e rapport sur l'etat d'avancement des 
travaux du Comite technique, des groupes de travail techniques et des ateliers 
sur 1' examen des variates figurant dans 1e document C/XXII/10 et dans son 
additif (document C/XXII/10 Add.). Il prend egalement note, en l'approuvant, 
du rapport verbal presente par M. J.K. Doodson, President du Comite technique. 
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32. Le Conseil prend egalement note, en l'approuvant, du programme des travaux 
futurs de ces organes. 

33. Le Conseil approuve !'intention d'approfondir les travaux sur !'utilisa­
tion des nouvelles techniques dans 1 'examen des variates. I1 estime que ces 
travaux devraient etre effectues sur une base ad hoc. 

Calendrier des reunions pour 1989 

34. Le Conseil adopte le calendrier des reunions pour 1989 tel qu'il figure a 
l'annexe III du present document. 

35. Le Conseil prend note du voeu exprime par la delegation de la Republique 
federale d'Allemagne que les reunions qui entrainent des frais de voyage eleves 
pour un grand nombre d I Etats membres soient annoncees deux ans a 1 'a vance af in 
que les dispositions puissant etre prises pour assurer la participation. 

Election du nouveau President et du nouveau Vice-president du Comite adminis­
tratif et juridigue 

36. Le Conseil elit a 1 'unanimite Mme C. Holz (Suede) a 1a presidence du 
Comite administratif et juridique pour un mandat de trois ans, expirant a 1a 
fin de la vingt-cinquieme session ordinaire du Conseil, en 1991. 

37. Le Conseil reconduit M. F. Gouge (France) a la vice-presidence du Comite 
administratif et juridique pour un.mandat de meme duree. 

38. Le Conseil exprime sa gratitude au President sortant; M. F. Espenhain, 
pour l'activite qu'il a deployee durant son mandat. 

39. Le present compte rendu a ete 
adopte a 1 'unanimi te par 1e Conseil a , 
sa seance du 19 octobre 1988. 

[Les annexes suivent] 
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LIST OF PARTICIPANTS/LISTE DES PARTICIPANTS/ 
TEILNEHMERLISTE 

I. MEMBER STATES/ETATS MEMBRES/VERBANDSSTAATEN 

BELGIUM/BELGIQUE/BELGIEN 

0985 

M. W.J.G. VAN ORMELINGEN, Ingenieur agronome, Ministere de !'agriculture, 
Manhattan Center, 21, avenue du Boulevard, 1210 Bruxelles 

DENMARK/DANEMARK/DAENEMARK 

Mr. F. ESPENHAIN, Chairman, Plant Novelty Board, Statens Planteavlskontor, 
Skovbrynet 18, 2800 Lyngby 

FRANCE/FRANKREICH 

M. J.-F. PREVEL, Directeur du Bureau de la selection vegetale et des 
semences au Ministere de !'agriculture, 78, rue de Varennes, 75007 Paris 

Mlle N. BUSTIN, Secretaire general, Comite de la protection des obtentions 
vegetales, Ministere de !'agriculture, 11, rue Jean Nicot, 75007 Paris 

GERMANY (FED. REP. OF) /ALLEMAGNE (REP. FED. D' ) /DEUTSCHLAND ( BUNDESREPUBLIK) 
.. 

Dr. D. BORINGER, Prasident, Bundessortenamt, Postfach 61 04 40, 
3000 Hannover 61 

Herr W. BURR, Ministerialrat, Bundesministerium fur Ernahrung, Landwirtschaft 
und Forsten, Rochusstrasse l, 5300 Bonn 1 

HUNGARY/HONGRIE/UNGARN 

Dr. " B. SZALOCZY, Deputy Director-General, 
Qualification, Ministry of Agriculture 
1525 Budapest 114 

Institute for Agricultural 
and Food, P.O. Box 93, 

Dr. J. BOBROVSZKY, Head, Legal and International Department, National Office 
of Inventions, Garibaldi u.2, P.O. Box 552, 1370 Budapest 5 

IRELAND/IRLANDE/IRLAND 

Mr. D.P. FEELEY, Department of Agriculture and Food, Agriculture House, 
Kildare Street, Dublin 
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Mr. M. ZUR, Director, Israeli Gene Bank, A.R.O., Chairman, Plant Breeders' 
Rights Council, Agricultural Research Organisation, Volcani Centre, P.O. 
Box 6, Bet Dagan 50250 

ITALY/ITALIE/ITALIEN 

Dr. B. PALESTINI, Dirigente, Ministry of Agriculture and Forestry, D.G. 
Produzione Agricola, 20, Via XX Settembre, 00187 Rome 

JAPAN/JAPON/JAPAN 

Mr. S. KAWAHARA, Deputy Director, Seeds and Seedlings Division, Agricultural 
Production Bureau, Ministry of Agriculture, Forestry and Fisheries, 
1-2-1, Kasumigaseki, Chiyoda-ku, Tokyo 

Mr. S. MIYATA, Deputy Director, Seeds and Seedlings Division, Agricultural 
Production Bureau, Ministry of Agriculture, Forestry and Fisheries, 
1-2-1, Kasumigaseki, Chiyoda-ku, Tokyo 

Mr. K. NAITO, First Secretary, Permanent Mission of Japan, 10, avenue de 
Bude, 1202 Geneva, Switzerland 

NETHERLANDS/PAYS-BAS/NIEDERLANDE 

Mr. W.F.S. DUFFHUES, Director, Forestry and Landscaping, Ministry of Agri­
culture and Fisheries, Griffioenlaan 2,P.O. Box 20023, 3502 LA Utrecht 

Mr. B.P. KIEWIET, Chairman, Board for Plant Breeders' Rights, P.O. Box 104, 
6700 AC Wageningen 

Ms. Y .E. T .M. GERNER, Legal Adviser, Ministry of Agriculture and Fisheries, 
Bezuidenhoutseweg 73, The Hague 

NEW ZEALAND/NOUVELLE-ZELANDE/NEUSEELAND 

Mr. F.W. WHITMORE, Commissioner, Plant Variety Rights Office, P.O. Box 24, 
Lincoln, Canterbury 

SOUTH AFRICA/AFRIQUE DU SUD/SUEDAFRIKA 

Mr. D.C. LOURENS, 
Department of 
0001 Pretoria 

Director, Directorate 
Agricultural Economics 

of Plant & 
& Marketing, 

Liquor Control, 
Private Bag Xl79, 

Mr. J.U. RIETMANN, Agricultural Counsellor, South African Embassy, 59, quai 
d'Orsay, 75007 Paris, France 
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M. R. LOPEZ DE HARO Y WOOD, Director Tecnico de Certificacion y Registros 
de Variedades, Instituto Nacional de Semillas y Plantas de Vivero, Jose 
Abascal 56, 28003 Madrid 

Dr. J .M. ELENA ROSSELLO, Jefe del Registro de Variedades, Instituto Nacional 
de Semillas y Plantas de Vivero, Jose Abascal 56, 28003 Madrid 

SWEDEN/SUEDE/SCHWEDEN 
0 

Mr. S. MEJEGARD, President of Division of the Court of Appeal, Armfelts­
gatan 4, 115 34 Stockholm 

Prof. L. KAHRE, Vice-chairman, Department of Crop Production Science, Swedish 
University of Agricultural Sciences, Box 7042, 75007 Uppsala 

Mr. A.O. SVENSSON, Head of Office, Statens vaxtsortnamnd, Box 1247, 
171 24 Solna 

SWITZERLAND/SUISSE/SCHWEIZ 

Frau M. JENNI, Leiterin des Buros fur Sortenschutz, Bundesamt fur Landwirt­
schaft, Mattenhofstrasse 5, 3003 Bern 

Dr M. INGOLD, Adjoint de direction, Station federale de recherches agrono­
miques, Changins, 1260 Nyon 

UNITED KINGDOM/ROYAUME-UNI/VEREINIGTES KOENIGREICH 

Mr. J. HARVEY, Controller, Plant Variety Rights Office, White House Lane, 
Huntingdon Road, Cambridge CB3 OLF 

Mr. J. ARDLEY, Deputy Controller, Plant Variety Rights Office, White House 
Lane, Huntingdon Road, Cambridge CB3 OLF 

Dr. J.K. DOODSON, Deputy Director, Head of Crops Division, National 
Institute of Agricultural Botany, Huntingdon Road, Cambridge CB3 OLE 

UNITED STATES OF AMERICA/ETATS-UNIS D'AMERIQUE/VEREINIGTE STAATEN VON AMERIKA 

Mr. H.D. HOINKES, Senior Counsel, Office of Legislation and International 
Affairs, Patent and Trademark Office, U.S. Department of Commerce, 
Box 4, Washington, D.C. 20231 
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II. OBSERVER STATES/ETATS OBSERVATEURS/BEOBACHTERSTAATEN 

ARGENTINA/ARGENTINE/ARGENTINIEN 

Mrne R. SOTILLO-MILLET, Premier secretaire, Ambassade de la R~publique 
argentine en France (affaires economiques), 6, rue Limorosa, 75016 Paris, 
France 

M. A.G. TROMBETTA, Deuxieme secretaire, Mission permanente de la Republique 
argentine aupres de 1 'Office des Nations Unies et des autres organisa­
tions internationales a Geneve, 110, avenue Louis-casai, 1215 Geneve 15, 
Suisse 

AUSTRALIA/AUSTRALIE/AUSTRALIEN 

Mrs. K.H. ADAMS, Registrar, Plant Variety Rights, Bureau Rural Resources, 
P.O. Box 858, Canberra ACT 2601 

CANADA/CANADA/KANADA 

Ms. V. SISSON, Variety Rights Examiner, Seed Division, Agriculture Canada, 
Room 4135, Neatby Building, 960 Carling Avenue, Ottawa, Ontario KlA OC6 

MEXICO/MEXIQUE/MEXIKO 

M. J. PINA ARMENDARIZ, Director de Relaciones Comerciales Internacionales, 
Secretaria de Agricultura, Carolina 132, Mexico 03720 D.F. 

MOROCCO/MAROC/MAROKKO 

M. M. TOURKMANI, Ingenieur en chef, Chef du Service de controle des 
semences et des plants, B.P. 1308, Rabat 

M. R. LAKHDAR, Ingenieur en chef, Chef de la Division des controles 
techniques et phytosanitaires, B.P. 1308, Rabat 

NORWAY/NORVEGE/NORWEGEN 

Mr. L.R. HANSEN, Head of Office, The National Seed Council, P.O. Box 3, 
Moerveien 2, 1430 As 

PHILIPPINES/PHILIPPINEN 

Mrs. D. MENEZ-ROSAL, Minister Counsellor, Philippines Mission to the United 
Nations and other International Organizations, 47, avenue Blanc, 
1202 Geneva, Switzerland 
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POLAND/POLOGNE/POLEN 

M. J. VIRION, Chef-expert, Ministere de !'agriculture, des forets et de 
l'economie alimentaire, Ministerstwo Rolnictwa, 30, rue Wspolna, Warszawa 

Mr. K. DMOCHOWSKI, Head of the Laboratory in the Research Center of Cultivars 
(COBORU), 63-022 Slupia Wielka 

PORTUGAL 

M. C.M. PEREIRA GODINHO, Ingenieur, Centro Nacional de Protec<;ao da 
Produ<;ao Agricola, Tapada da Ajuda, Edificio II, 1300 Lisboa 

TURKEY/TURQUIE/TUERKEI 

M. A. ALGAN, Conseiller, 
l'Office des Nations 
1211 Geneve 19, Suisse 

Mission 
Unies a 

permanente de la Turquie aupres de 
Geneve, 28, chemin du Petit-Saconnex, 

III. INTERGOVERNMENTAL ORGANIZATION/ 
ORGANISATION INTERGOUVERNEMENTALE/ 

ZWISCHENSTAATLICHE ORGANISATION 
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EUROPEAN ECONOMIC COMMUNITY (EEC)/COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE (CEE)/EURO­
PAEISCHE WIRTSCHAFTSGEMEINSCHAFT (EWG) 

Dr. G. HUDSON, Head of Division, 
Commission of the European 
1049 Brussels, Belgium 

Directorate-General for 
Communities, 200, rue 

IV. OFFICERS/BUREAU/VORSITZ 

Mr. W.F.S. DUFFHUES, President 
Mr. R. LOPEZ DE HARO Y WOOD, Vice-President 

Agriculture, 
de la Loi, 
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V. OFFICE OF UPOV/BUREAU DE L'UPOV/BUERO DER UPOV 

Dr. A. BOGSCH, Secretary-General 
Mr. B. GREENGRASS, Vice Secretary-General 
Mr. A. HEITZ, Senior Counsellor 
Dr. M.-H. THIELE-WITTIG, Senior Counsellor 
Mr. C. ROGERS, Legal Officer 
Mr. Y. HAYAKAWA, Associate Officer 

VI. OFFICE OF WIPO/BUREAU DE L'OMPI/BUERO DER WIPO 

Dr. T.A.J. KEEFER, Director and Controller, Budget and Finance Division 

) 

[Annex II follows/ 
L'annexe II suit/ 
Anlage II folgt] 
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ANNEXE II 

RECOMMANDATIONS DE L'UPOV CONCERNANT 
L'HARMONISATION DES LISTES D'ESPECES PROTEGEES 

adoptees par le Conseil de l'UPOV a sa vingtieme session ordinaire, 
le 2 decembre 1986 

, , 
Le Conseil de 1 'Union internationale pour la protection des obtentions vege-
tales, 

Considerant que la Convention internationale pour la protection des 
obtentions vegetales prevoit en son article 4.1) qu'elle est applicable a taus 
les genres et especes botaniques; 

Considerant qu' en vertu de 1 'article 4. 2) de la Convention, les Etats 
membres de 1 'Union se sont engages a prendre toutes les mesures necessaires 
pour appliquer progressivement les dispositions de la Convention au plus grand 
nombre de genres et especes botaniques; 

Considerant d'autre part que l'article 7.1) de la Convention prevoit que 
la protection est accordee pour une variete apres un examen de cette variete 
en fonction des criteres definis en son article 6, et que cet examen doit etre 
approprie a chaque genre ou espece botanique; 

Rappel ant la declaration dont il a pris note, en 1 I approuvant, a sa 
dixieme SeSSiOn Ordinaire, en 1976, aUX termeS de laquelle, II il est evident 
qu'il appartient aux Etats membres de garantir que l'examen requis par l'arti­
cle 7, paragraphe 1), de la Convention UPOV, comprenne des essais en culture, 
et, normalement, les autorites des Etats [qui etaient membres de 1 'UPOV en 
1976] precedent elles-memes a ces essais"; 

Natant que la principale contrainte a laquelle doivent faire face les 
Etats membres de 1 'UPOV dans 1' application de la Convention au plus grand 
nombre de genres et d'especes botaniques reside dans les moyens, tant 
economiques et techniques que SCientifiques, a met.tre en OeUVre pOUr 1 I examen 
des variates; 

Rappelant a cet egard que la Convention prevoi t expressement en son 
article 30.2) la possibilite de conclure des accords particuliers entre les 
services competents des Etats de l'Union en vue de l'utilisation en commun de 
services charges de proceder a l'examen des variates, prevu a l'article 7, et 
au rassemblement des collections et documents de reference necessaires; 

Natant avec satisfaction que les Etats membres ont deja recouru dans une 
large mesure a cette possibilite, tant pour maintenir le cout de la protection 
des obtentions vegetales au niveau le plus bas possible que pour augmenter 
leurs listes d'especes protegees; 

Convaincu cependant que des progres peuvent encore etre faits en la ma­
tiere et que ces progres sont au demeurant necessaires pour maintenir voire 
augmenter l'efficacite de la protection des obtentions vegetales en tant 
qu'instrument du developpement de l'agriculture et de la sauvegarde des inte­
rets des obtenteurs; 
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Recommande aux Etats membres de 1 1 Union 

a) d 1 etendre la protection a chaque 
conditions suivantes sont remplies : 

' genre ou espece pour lequel les 

i) Le genre ou l 1 espece fait l'objet de travaux de creation varie­
tale, ou bien il est a prevoir que l 1 extension de la protection consti­
tuera un moyen de promouvoir la mise en route de tels travaux ou bien il 
existe dans 1 1 Etat membre concerne un marche, reel ou potentiel, pour le 
materiel de reproduction ou de multiplication de varietes de ce genre ou 
de cette espece; 

ii) Il existe pour le genre ou l 1 espece en question une infrastructure 
d 1 examen, ou bien cette infrastructure sera mise en place, soi t dans 
1 1 Etat membre concerne, soit dans un autre Etat membre qui met ses 
services a disposition pour 1 1 examen conforrnement aux dispositions de 
1 1 article 30.2) de la Convention; 

b) d 1 offrir aux autres Etats membres, d'une maniere concertee afin de 
concentrer 1 1 examen des varietes aupres du nombre optimal de services compe­
tents, leurs services pour 1 1 examen des varietes, notamment au cas ou les 
autres Etats membtes participant au systeme de cooperation ne protegent pas 
encore le genre ou 1 1 espece en cause; 

c) d 1 informer des que possible et avec suffisamment de details les autres 
Etats mernbres de leur intention d 1 etendre la protection a un certain genre ou 
une certaine espece, et d 1 offrir leurs services pour 1 1 examen des varietes de 
ce genre ou de cette espece, afin que ces autres Etats puissent, le cas 
echeant, mettre en route la procedure prevue par leurs lois pour la meme 
extension. 

[L 1 annexe III suit] 
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ANNEXE III 

DATES DES REUNIONS EN 1989 

presente dans l'ordre des organes 

Conseil 

les 17 et 18 octobre 

Comite consultatif 

le 14 avril 
le 16 octobre 

Comite administratif et juridique 

du 10 au 13 avril 
du 10 au 13 octobre 

Comite technique 

les 5 et 6 octobre 

Groupe de travail technique sur les plantes agricoles 

du 13 au 16 juin, Belfast, Royaume-Uni 

099J 

Groupe de travail technique sur les systemes d'automatisation et les programmes 
d'ordinateur 

du 17 au 19 mai, Madrid, Espagne 

Groupe de travail technique sur les plantes fruitieres 

du 26 au 29 septembre, Wageningen, Pays-Bas 

Groupe de travail technique sur les plantes ornementales et les arbres 
forestiers 

du 29 au 31 mai, Hanovre, Republique federale d'Allemagne 

Groupe de travail technique sur les plantes potageres 

du 3 au 7 juillet, Japan 

Ateliers sur l'examen des varietes 

pour le pelargonium et le begonia 
federale d'Allemagne 

les ler et 2 juin, Hanovre, Republique 

pour le ma1s les 2 et 3 octobre, Versailles, France 

pour le soja encore a decider 

Reunion avec les organisations internationales 

le 9 octobre 

[Fin du document] 


